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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GENERALES

Article 1.1 OBJET

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux d’aménagements de la rue du Poirier sur la commune de CHABOURNAY.


Cette réalisation comporte un seul lot :

LOT UNIQUE : Travaux préparatoires - Terrassements généraux - Voirie – Assainissement.

Le présent C.C.A.P. s’applique à l’ensemble du lot.


Les présentes ont pour objet de définir les obligations qui s'inscrivent de plein droit dans le contrat par lequel le Maître d'Ouvrage confie à l'entreprise les travaux de son corps d'état. Il est expressément fait référence pour le présent marché de travaux, à l'article 1793 du Code Civil ainsi qu'au Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux travaux approuvé par décret n° 76.87 du 21 janvier 1976.

Article 1.2 PARTIES CONTRACTANTES

Les parties contractantes sont :

· Le Maître d'Ouvrage, Commune de CHABOURNAY d’une part,

· L'Entrepreneur dont la soumission a été acceptée, d'autre part

Article 1.3 DIRECTION DES TRAVAUX


La Direction des travaux est assurée par


SELARL BRANLY-LACAZE


Géomètres-Experts Associés - B.E.T.


24 rue de Bonneuil-Matours 86000 POITIERS


Il est désigné dans les documents par l'expression "Maître d'Œuvre" ou "Directeur des Travaux".


Il a seul qualité pour interpréter les plans et devis


L'entrepreneur est tenu de se conformer à ses ordres et de lui signaler tout incident de chantier

Article 1.4 DOCUMENTS CONTRACTUELS


L'entreprise s'engage à respecter, pour l'exécution des travaux qui lui sont confiés, les règles de son Art et celles édictées à la charge de l'entrepreneur par les pièces suivantes :


1°)
l'acte d'engagement,


2°)
le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières.


3°)
le C.C.T.P. (Cahier des Clauses Techniques Particulières)


4°)
la descriptif des prix unitaires et le bordereau de prix unitaires

5°)
les séries complètes des plans et notices techniques


6°)
le Cahier des Clauses Administratives Générales et le Cahier des Clauses Techniques Générales applicables aux marchés de travaux et de Génie Civil -–le Cahier des Charges et documents techniques unifiés, normes françaises et avis techniques


7°)
Éventuellement toute réglementation spécifique inhérente à la zone du lieu d’exécution du chantier (Cahier des Charges de la Commune de CHABOURNAY, des Concessionnaires de réseaux, etc…)

En cas de contradiction entre deux ou plusieurs de ces pièces, les indications de la pièce portant le numéro d'ordre le moins élevé prévaudront. À titre d'exemple, la pièce n°1 l'emportera sur la pièce n°2.

Article 1.5 RESPONSABILITES DE L'ENTREPRISE


D'une façon générale, et sans aucune exception, l'entreprise devra répondre de la conception qui lui incombe, des calculs, de l'étude et de la réalisation des travaux qui lui sont confiés.


Elle déclare parfaitement connaître, pour en avoir pris connaissance, toutes les règles administratives et techniques constituant le dossier marché, ou s'y attachant, et déclare accepter, sans exception ni réserve, toutes les prescriptions qui en résultent.


En toute hypothèse, elle est réputée avoir vérifié toutes prescriptions techniques avant exécution et avoir reçu du Maître d'Œuvre toutes informations complémentaires éventuellement nécessaires.


L'entreprise devra s'être rendue sur les lieux du chantier avant la conclusion de son marché et accepte, de ce fait, l'état du terrain, et des accès, en vue de l'installation et d'utilisation de son matériel.


Connaissant parfaitement la situation des lieux, elle fait son affaire personnelle de toutes difficultés concernant l'approvisionnement des matériaux, l'alimentation en eau et énergie électrique et plus généralement l'exécution des travaux.


L'entreprise ne saurait se prévaloir, postérieurement à la conclusion du marché, ni d'une connaissance insuffisante des lieux d'implantation des ouvrages, ni de tous les éléments tels que moyens d'accès ou conditions climatiques en relation directe ou indirecte avec l'exécution des travaux, ni des erreurs ou omissions relevant notamment soit des règles de son corps d'état, soit des réglementations et des exigences des services, notamment administratifs ou concessionnaires concernés.


Faute d'avoir pris tous renseignements utiles, l'entreprise sera tenue pour responsable des modifications, réfections ou conséquences quelconques qu'entraînerait, tant pour lui que pour les autres corps d'état, l'inobservation de cette obligation.


Au cours des travaux, elle doit appeler l'attention du Maître d'Œuvre sur les inconvénients qui pourraient résulter des ordres reçus, sur les vices ou malfaçons qu'ils pourraient entraîner, soit pour ses propres travaux, soit pour ceux des autres corps d'état.

Article 1.6 LEGISLATION FISCALE ET SOCIALE


D'une façon générale, l'entreprise doit être en règle avec toutes les administrations. Elle doit respecter tous les règlements de telle sorte que le Maître d'Ouvrage ne puisse d'aucune façon, être recherché ni inquiété.


Elle doit, notamment, être en situation régulière à l'égard des organismes de Sécurité Sociale et des services fiscaux et en justifier avant la signature de son marché et lors de l'établissement du décompte définitif.


Le Maître d'Ouvrage se réserve le droit de vérifier qu'il en est bien ainsi à n'importe quelle époque des travaux.


L'entreprise doit prendre toutes mesures utiles à respecter et à faire respecter sur le chantier, toutes prescriptions, notamment en matière d'hygiène et de sécurité du travail et du personnel, de telle sorte que toutes les règles applicables en la matière soient scrupuleusement respectées.


En toute hypothèse, elle devrait supporter les conséquences de toute infraction susceptible d'être commise, soit par, soit à l'encontre de son personnel.
Article 1.7 COORDINATION DES DISPOSITIFS DE SECURITES COMMUNS ÉT SECURITE DES CHANTIERS


Coordination des dispositifs de sécurité communs :


Chaque entrepreneur demeure responsable de la sécurité, conformément au droit commun et est chargé de mettre en œuvre et d'entretenir les dispositifs de sécurité communs et ce, jusqu'à la fin des travaux de tous les corps d'état.


Coordination de la sécurité des chantiers :


Chaque entreprise doit se soumettre aux visites du coordinateur désigné par le Maître d'Ouvrage pour assurer la sécurité du chantier et doit mettre en œuvre toutes les prescriptions qu'il sera amené à faire dans le cadre de sa mission, ceci en application du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994.

Article 1.8 ASSURANCES ET QUALIFICATIONS

Article 1.8.1 Assurances


L'entreprise est seule responsable de ses travaux, matériaux, équipements jusqu'à la réception, telle que définie à l'article 1.8, ci-après tant à l'égard du Maître d'Ouvrage, qu'à celui des tiers.


Ainsi et durant le chantier, elle doit assurer tous remplacements et réparations, quelle que soit la cause des dommages, indépendamment de toutes assurances, quitte à exercer les recours qu'elle jugera utile contre les tiers. Elle devra, en outre, justifier les souscriptions des polices d'assurances suivantes :


1°) responsabilité décennale et garantie de bon fonctionnement :


L'entreprise est tenue de fournir, selon modèle annexé, une attestation de police individuelle de base, en cours de validité à l'époque de la Déclaration Réglementaire d'Ouverture de Chantier, précisant le montant des garanties accordées pour le chantier et couvrant la garantie Décennale et la Garantie de Bon fonctionnement (Article 1792 et suivants du Code Civil) (Article 12 de la loi du 04.01.78, Article L241-2, 242-2, Annexe de l'Article 1 241-1 de l'Arrêté du 17 novembre 1978).


2°) responsabilité civile


L'entreprise est également tenue de fournir une attestation d'Assurance Responsabilité Civile, en cours de validité à l'époque de la DROC, couvrant les conséquences pécuniaires des responsabilités lui incombant aux termes de l'Article 1382 à 1386, au titre des dommages de toute nature, causés au tiers, notamment :


- du fait de son activité sur le chantier (par son personnel salarié, par le matériel d'industrie, de commerce, d'entreprise ou d'exploitation).


- avec l'extension aux risques d'incendie et dégâts des eaux


- du fait des travaux avant réception


- du fait des travaux qui lui sont confiés, pouvant atteindre les tiers existants ou avoisinants (le cas échéant, par suite de reprise en sous-œuvre).


- résultant d'un évènement engageant sa responsabilité, après réception.


Cette police d'assurance doit préciser le montant des risques assurés par sinistre (dommages illimités en cas de dommages corporels) et le montant des franchises, éventuellement à la charge de l'assuré. L'entreprise a l'obligation de notifier au Maître d'Ouvrage, tout fait de nature à proposer la suspension ou la résiliation de la dite police.


3°) assurances contre l'incendie, le vol et autres risques


L'entreprise doit également garantir ou être titulaire d'une police d'assurance, couvrant notamment les risques d'incendie ou de vol, les dégradations, les détournements ou destructions de toute nature, pendant toute la durée des travaux et, jusqu'à la réception par le Maître d'Ouvrage, les ouvrages et les matériaux approvisionnés.


La garantie doit s'étendre au cas de pertes, avaries ou dommages provoqués sur les chantiers de l'entreprise, par un phénomène naturel prévisible ou non. En tout état de cause, le Maître d'Ouvrage n'accordera aucune indemnité à l'entreprise.

Article 1.8.2 Qualifications


L'entreprise doit justifier, avant la signature du marché, des qualifications professionnelles qui lui sont reconnues, notamment dans sa spécialité.


Elle devra justifier être encore titulaire de ces qualifications à la date d'achèvement des travaux.


En toute hypothèse, aucun règlement partiel ou pour solde, aucun remboursement de retenue de garantie ou de cautionnement ne sera opéré au profit de l'entreprise, si elle n'apporte pas les justifications ci-dessus, visées aux articles 1.8.1 et 1.8.2.


Si des surprimes sont appliquées aux Polices du Maître d'Ouvrage du fait de l'entrepreneur et pour quelque cause que ce soit, le coût lui en sera répercuté.


L'entreprise s'engage à informer son assureur de toute mise en cause dont il pourrait faire l'objet.

CHAPITRE 2 EXECUTION DES TRAVAUX

Article 2.1 RECONNAISSANCE DES LIEUX ET CONDITIONS D'INTERVENTION


L'entrepreneur reconnaît :


- avoir pris pleine connaissance de tous les plans et documents utiles à la réalisation des travaux, ainsi que des sites, des lieux et des terrains d'implantation des ouvrages et de tous éléments généraux et locaux en relation avec l'exécution des travaux.


- avoir accepté toutes contraintes et sujétions quelconques induites par la nature du sol ou du sous-sol (roche, nappe phréatique...) et en conséquence faire son affaire personnelle des modes de fondation et de construction des ouvrages à édifier dans le cadre de sa soumission et de son marché à forfait.


- avoir apprécié exactement toutes les conditions d'exécution des ouvrages et s'être parfaitement et totalement rendu compte de leur nature, de leur importance et de leur particularité, ainsi que de l'incidence des travaux des différents corps d'état sur les siens propres.


- avoir contrôlé toutes les indications des documents du dossier d'appel d'offres, notamment celles données par les plans, les dessins d'exécution et le devis descriptif, le CPS, s'être entouré de tous renseignements complémentaires éventuels auprès du Maître d'Œuvre et avoir pris tous renseignements auprès des administrations et services publics ou concessionnaires concernés.


- avoir la responsabilité des objets rencontrés dans les fouilles et s'obliger à en aviser le Maître d'Ouvrage qui en restera propriétaire.


- avoir également la responsabilité des explosifs, bombes etc..., trouvés dans les fouilles, prendre immédiatement toutes les mesures pour faire évacuer le chantier, poser les panneaux réglementaires et faire intervenir le service de déminage.


- devoir effectuer les démarches utiles auprès des services publics ou concessionnaires pour s'assurer qu'il ne reste pas dans le terrain des canalisations (égouts, gaz, électricité, etc...) et en tous cas faire son affaire personnelle de la dépose ou de la déviation de celles-ci.


- devoir permettre le passage et la circulation générale ou locale, l'exécution des services publics ainsi que l'écoulement des eaux superficielles et profondes.


- devoir prendre toutes précautions pour éviter les gênes et les désordres dans les propriétés voisines, qu'il déclare avoir vues et visitées, du fait de ses travaux. Les tranchées blindées, terrassements généraux, fondations, seront exécutés dans les règles de l'art avec tous les étaiements et bétonnages nécessaires. L'entreprise devra procéder à ses frais à tous constats contradictoires de l'état des constructions voisines existantes avant exécution des travaux et se soumettre à ses frais aux prescriptions techniques éventuellement imposées par un expert judiciaire dans le cadre d'un référé préventif.


- devoir prendre toutes dispositions pour éviter qu'aux abords du chantier, les chaussées et trottoirs soient souillés par des matériaux provenant du chantier et procéder au nettoyage et remise en état si nécessaire. En outre, les travaux et manutentions sur voies publiques seront soumis aux règles générales de sécurité sur les voies publiques. Les autorisations nécessaires devront être demandées aux autorités compétentes.


- devoir, dans un délai de quinze jours suivant achèvement des travaux, enlever à ses frais les matériels et matériaux déposés sur le chantier.

Article 2.2 MAITRISE D'OEUVRE - COORDINATION


Le maître d'Œuvre organise une réunion hebdomadaire avec les entreprises.


Les entrepreneurs représentés ou non aux rendez-vous doivent prendre en considération les décisions et les ordres qui leur sont communiqués pour l'exécution de leurs travaux.


En conséquence, ils ne sauraient prétendre ne pas avoir reçu le compte rendu pour différer leurs travaux.


Le procès-verbal de réunion de chantier sera considéré comme approuvé par les intéressés lors du rendez-vous de chantier suivant.


Faute de contestation écrite dans un délai de 8 jours suivant sa diffusion, le procès-verbal sera opposable et prendra valeur alors de pièce contractuelle pour toutes les dénonciations ou prescriptions qu'il comporte et sous sanctions applicables en vertu du présent CCAP.


Si cela s'avérerait nécessaire, pour des raisons de retard, de manquement à la discipline ou de toute autre raison motivée, le Maître d'Œuvre peut organiser des réunions exceptionnelles.


L'entreprise s'engage à désigner un représentant qualifié agréé par la Maître d'Œuvre, muni des pouvoirs nécessaires pour prendre toutes décisions utiles, donner toutes instructions au personnel de son entreprise, assister aux rendez-vous de coordination et aux réunions de chantier qui pourront être proposées par la Maître d'Œuvre.


En cas d'incompétence notoire ou d'incompatibilité d'humeur, le Maître d'Œuvre peut demander le changement du représentant de l'Entreprise qui devra s'exécuter sous un délai de 2 semaines.


L'entreprise doit assister ou être valablement représentée aux réunions de chantier ordonnées par le Maître d'Œuvre. Toute absence sera inscrite dans les rapports de chantier et pénalisée sous forme d'indemnité fixée forfaitairement à 250 € H.T


Tout retard non excusé, supérieur à 30 minutes, au rendez-vous de chantier, sera sanctionné d'une pénalité de 150 € H.T


Ces pénalités interviendront au bénéfice du Maître d'Ouvrage.


Le non-respect des instructions énoncées dans les procès-verbaux de réunions de chantier seront sanctionnés d'une pénalité de 200 € H.T par infraction ou 150 € H.T par jour jusqu'à obtention des résultats demandés. (Cette somme pourra est majoré selon la gravité des prestations demandés et sera inscrit sur le dit procès-verbal).


De même, la non fourniture de documents, plans, notes de calculs ou échantillons dans les délais demandés par la Maître d'Œuvre sur le compte rendu de chantier hebdomadaire, sera pénalisé par une astreinte non comminatoire de 200 € H.T par jour de retard. A cet égard, l'entrepreneur ne pourra en aucun cas justifier de son retard, en invoquant les délais d'approbation des plans d'exécution par un bureau de contrôle ou d'études techniques extérieur.


L'entreprise doit maintenir sur le chantier le personnel et le matériel nécessaire à l'exécution de son marché. Elle doit assurer la police de son chantier et le gardiennage de ses fournitures et de ses ouvrages.


Le Maître d'Œuvre peut exiger les modifications d'organisation qu'il juge nécessaires au respect des règlements ou à la bonne exécution des travaux.


Le Maître d'Ouvrage, ses représentants, ainsi que le bureau de contrôle devront avoir toutes les facilités pour inspecter le matériel et les matériaux, ainsi que pour contrôler l'exécution de tous les travaux.


A cet effet, ils peuvent faire analyser tous matériaux ou matières intervenant dans les travaux par tout laboratoire qualifié, les frais en résultant seront à la charge exclusive de l'entreprise concernée.

Article 2.3 ETUDES PREPARATOIRES ET REMISE DES DOCUMENTS


1°)
L'entreprise fournit, pour la signature du marché, une décomposition du prix global présentée sous forme de devis quantitatif-estimatif. Ce document établi sous la seule responsabilité de l'entreprise n'a aucune valeur contractuelle mais seulement indicative pour la détermination des éventuels travaux en plus ou moins-value du marché forfaitaire.


2°)
Dans un délai maximum de 3 semaines après l'accord du Maître d'Ouvrage de lui confier les travaux, l'entreprise fournit au Maître d'Œuvre les plans d'exécution détaillés et cotés précisant pour son lot, les éléments nécessaires à ses ouvrages.


3°)
Chaque entreprise doit se soumettre à la mise au point commune et définitive du calendrier d'exécution, qui deviendra contractuel. Elle est réputée avoir évalué l'époque et la durée de son intervention selon les usages en ayant préalablement accepté lors de l'appel d'offres les dates fixées pour l'ouverture de chantier et la terminaison des travaux.



Par ailleurs, elle doit communiquer au Maître d'Œuvre la durée d'accomplissement de chaque ouvrage ainsi que l'effectif nécessaire correspondant et communiquer ces renseignements au Maître d'Œuvre.



La simple remise et la détention des plans par la Maître d'Œuvre ne sauraient impliquer une quelconque approbation.


4°)
L'entreprise doit faire toutes observations sur les études de conception et d'exécution qui lui seront communiquées et qui lui apparaissent opportunes au regard des règles de son art.

Article 2.4 IMPLANTATIONS

L’adjudicataire du lot devra réaliser le piquetage des voies :

· Les trottoirs auront la largeur réglementaire suivant les normes PMR en vigueurs.

Il est précisé que l'entrepreneur sera tenu responsable de toute fausse manœuvre ou de toute augmentation de dépense qui résulterait d'une implantation erronée, réalisée de son propre chef.

Article 2.5 DELAIS D'EXECUTION DES TRAVAUX


Le délai d'exécution des travaux du lot est de neuf semaines.
Le Maître d'Œuvre établit un calendrier d'exécution. Après acceptation de celui-ci par le Maître d'Ouvrage, il est notifié à l'entrepreneur auquel il s'impose et devient alors un document du Marché.


Il indique la date de départ des travaux, les phases successives et tous renseignements pouvant aider à sa compréhension et à la facilité de son exécution.


Sauf avis contraire du Maître d'Ouvrage et du Maître d'Œuvre, tout entrepreneur doit commencer les travaux dès la date prévue au calendrier détaillé d'exécution pour le début d'intervention de son corps d'état.


Chaque entrepreneur, libre de ses approvisionnements et de ses travaux en ateliers doit, en ce qui le concerne, se renseigner lui-même sur la progression du chantier et prendre toutes dispositions pour organiser ses commandes et les travaux préparatoires assez tôt pour être en mesure de respecter les dates de départ de ses travaux et les délais fixés au calendrier d'exécution qui sont impératifs et ne concernent que le travail et les mises en place sur le chantier. Tout retard imputable à un fournisseur ou sous-traitant ne sera pas opposable au Maître de l'Ouvrage.


A cet égard, l'entreprise doit disposer des effectifs suffisants pour le respect des délais qui lui incombent et le Maître d'Œuvre pourra, le cas échéant, lui enjoindre de renforcer ses équipes.


Le délai d'exécution des travaux sera augmenté du nombre de jours ouvrables pendant lesquels il aura été constaté à la station météo la plus proche du lieu d'exécution des travaux, des précipitations d'une hauteur d'eau supérieure à 10 mm, ou d'une température inférieure à -5°C, à 8 h 00 du matin. A sa demande de prolongations pour intempéries, l'entrepreneur fournira les relevés de la station, relatifs à la période considérée.


Lorsque, pour une cause quelconque, la marche d'avancement des travaux doit être modifiée, les rectifications sont portées par le Maître d'Œuvre à la connaissance de tous les entrepreneurs au moyen du compte rendu de chantier.

Article 2.6 QUALITE DES OUVRAGES, CONTROLE ET ESSAIS DE MATERIAUX


Il n'est admis que des matériaux d'excellente qualité et les ouvrages doivent être exécutés conformément aux règles de l'Art et normes en vigueur.


Tous matériaux ou tous travaux ne répondant pas à ces conditions seront refusés.


Sur demande du Maître d'Œuvre, l'entreprise doit fournir à titre d'information, tous dessins d'exécution, tracés, épures, détails, ainsi que toutes notes de calcul, notes explicatives et justificatives des dispositions qu'il compte adopter.


En cas de contrôle ou de suivi des travaux par un bureau de contrôle ou d'études techniques extérieures, l'entreprise doit se conformer aux indications de ce bureau tant au niveau des plans, que de l'exécution, cette mise en conformité ne pouvant donner lieu à aucun supplément par rapport au prix forfaitaire.


Dans tous les cas où les mots "équivalent" ou "similaire" sont employés dans le descriptif pour les matériaux à mettre en œuvre, l'entreprise doit soumettre le produit à substituer, les coordonnées du fabricant et les fiches ou avis techniques s'y rapportant au Maître d'Œuvre et au bureau de contrôle qui devront donner leur accord écrit. En cas de désaccord, l'entreprise devra mettre en œuvre le produit initialement prévu.


L'entreprise s'engage à subir le contrôle du Maître d'Œuvre pour les lettres de commande passées aux fournisseurs et à autoriser le libre accès de ses usines et ateliers afin que le Maître d'Œuvre puisse vérifier à tout moment, l'état d'avancement des fabrications.


L'entreprise s'engage à participer, à tout moment, aux recherches et essais entrepris afin d'améliorer les techniques.


Des prototypes et échantillons pourront être demandés par le Maître d'Œuvre avant accord et mise en fabrication, leur fourniture, transport, stockage, mise en œuvre et dépose sont à la charge de l'entreprise.


Les travaux mal exécutés, soit par non-conformité aux plans ou instructions reçues, soit par suite d'emploi de matériaux défectueux ou de mauvaise qualité seront démolis au premier avis du Maître d'Œuvre, quand bien même des travaux complémentaires d'autres corps d'état auraient été exécutés sur les parties mal faites. Cette démolition est à la charge de l'entreprise.


Les dégradations entraînées par ces démolitions seront réfectionnées par l'entreprise ou à sa charge, comme bon semble au Maître d'Œuvre.

Article 2.7 TRAVAUX A EXECUTER AU VOISINAGE OU AU RACCORDEMENT DES RESEAUX DE SERVICES PUBLICS EXISTANTS (AERIENS OU SOUTERRAINS)

 
Avant exécution des travaux, l'entrepreneur devra toujours avertir les administrations et services intéressés. Il devra obtenir tous les documents nécessaires pour connaître la position des réseaux existants et leurs branchements. Il supportera toutes sujétions résultant de la présence de ces réseaux et prendra toutes les précautions utiles à leur conservation qui serait demandée par les concessionnaires ou le Maître d'Œuvre. Cette astreinte comprend également la surveillance éventuelle, par un représentant des Services Publics intéressés, des travaux en cours à proximité des réseaux existants. Le permis de construire du poste de transformation MT/BT (Génie Civil) sera demandé et obtenu préalablement à son édification, par l'entreprise chargée de sa construction.

Article 2.8 HYGIENE ET SECURITE DES CHANTIERS

Article 2.8.1 Dispositions générales


Indépendamment des obligations réglementaires à la charge du Maître d'Ouvrage, chaque entrepreneur, pour ce qui le concerne, est tenu de prendre toutes dispositions afin d'assurer la sécurité du chantier, l'hygiène et la sécurité des travailleurs ainsi que la sécurité publique et de se soumettre à toutes les dispositions mises à la charge par les lois et décrets en vigueur et tous les règlements de police, de voirie et autres, de telle sorte que le Maître d'Ouvrage ne soit jamais inquiété à ce sujet.


De plus, le non-respect des obligations de l'entreprise en matière d'hygiène et de sécurité peut être une cause de résiliation de plein droit aux torts et griefs de l'entreprise défaillante.

Article 2.8.2 Installation du chantier


Un abri de chantier devra être mis en place au début des travaux, pour des réunions de chantiers. En cas d'occupation du Domaine Public, les autorisations nécessaires devront être demandées aux autorités compétentes.

Article 2.9 PLANS DE RECOLEMENT - PROCES VERBAUX DE RECEPTION


Avant réception des travaux, l'entreprise devra remettre le récolement des ouvrages au Maître d’œuvre sous la forme numérique, suivant le format d’échange DWG.


Ce récolement fera apparaître, de façon précise, la position des ouvrages réalisés dans le système de coordonnées planimétriques et références de nivellement de base de l’opération.


Les entreprises devront également fournir les procès-verbaux de réception des ouvrages, délivrés par les services concessionnaires et sociétés d'affermage des réseaux.


La réception des travaux ne pourra intervenir avant remise de ces documents.

Article 2.10 RECEPTIONS

Article 2.10.1 Opérations de réception - Procès-verbal de réception


Le Maître de l'Ouvrage, après avis du Maître d'Œuvre, fait connaître la date de visite de réception.


Il procède à la visite de réception, assisté du Maître d'Œuvre, en présence du ou des entrepreneurs dûment convoqués. L'absence des entrepreneurs dûment convoqués n'est toutefois pas un obstacle à l'opération de réception.


A l'issue de cette visite, le Maître de l'Ouvrage prononce la décision concernant la réception qui peut être : réception sans réserve, réception avec réserves, ou refus de réception.


Le procès-verbal de réception ou de refus de réception, établi par le Maître d'Œuvre, est signé par le Maître de l'Ouvrage qui le notifie à l'entrepreneur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 2.10.2 Réception avec réserves


Si la réception comporte des réserves, le procès-verbal mentionne les omissions, imperfections ou malfaçons constatées et la simple notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, à l'entrepreneur lui vaut injonction d'exécuter ou de terminer les travaux omis ou incomplets, et de remédier durablement et conformément aux règles de l'Art aux imperfections et malfaçons dans le délai fixé par le procès-verbal.


Passé ce délai sans qu'il soit besoin d'une nouvelle mise en demeure :


1)
 Le maître de l'Ouvrage, assisté du maître de l'Œuvre, a le droit de faire procéder à l'exécution des dits travaux par toute entreprise de son choix, au frais et risques et pour le compte de l'entrepreneur défaillant, lequel n'aura pas la faculté de contester les prix de l'entreprise de remplacement.


2) 
 Les pénalités de retard prévues ci-après, sont applicables tant qu'il n'a pas été procédé à l'exécution de ces travaux, que ce soit par l'entrepreneur titulaire du marché ou par celle qui lui est substituée à la demande du Maître d'Ouvrage agissant aux frais, risques et pour le compte de l'entrepreneur.


Le coût des dits travaux, les révisions de prix et préjudices qui peuvent en découler ainsi que le montant des pénalités de retard seront prélevés sur les sommes dont le Maître de l'Ouvrage pourrait être encore redevable à l'entrepreneur et une compensation s'opère de plein droit entre les prix des ouvrages ainsi exécutés et les reliquats dus à l'entrepreneur, le tout sans préjudice de l'application de l'article 3.6 ci-après.

Article 2.11 GARANTIES


Sans préjudice des obligations découlant des articles 1792 et suivants et 2270 du Code Civil, l'entrepreneur est tenu, pendant une année à compter de la réception des travaux, de remédier à ses frais et risques à, tous les désordres qui surviendraient ou seraient constatés à l'usage, même pour les éléments d'équipement, et de faire tous raccords, donner tous jeux et faire tous travaux qui seraient reconnus nécessaires ou seulement utiles, sauf ceux qui seraient la conséquence d'un abus, d'une maladresse, d'un usage anormal ou d'un défaut d'entretien dont il appartient alors à l'entrepreneur de faire la preuve.


Si les désordres sont signalés par le Maître de l'Ouvrage ou ses ayants droit pendant l'année de garantie de parfait achèvement, la simple notification à l'entrepreneur lui vaut mise en demeure de réparer durablement et conformément aux règles de l'Art dans le délai fixé dans la mise en demeure.


En cas d'inexécution dans le délai fixé dans la notification, les travaux peuvent être exécutés aux frais et risques de l'entrepreneur défaillant.

CHAPITRE 3 MODALITES FINANCIERES

Article 3.1 CONTENU DES PRIX


Les prix sont établis hors TVA en considérant comme normalement prévisibles les intempéries découlant des conditions climatiques de la région.


Ils rémunèrent les travaux que l'entrepreneur doit réaliser en garantie de la bonne exécution des ouvrages, ainsi que des contrôles, analyses et essais prescrits par le Maître d'Œuvre.


Le marché est passé par bons de commande au fur et à mesure de la survenance des besoins. L'entrepreneur garantit la bonne exécution des travaux. L'entrepreneur ne pourra réclamer de dédommagements qui résulteraient d'une erreur dans la détermination de quantités ou d'une inexactitude dans le calcul de ses prix.


L'entrepreneur est supposé, en particulier, au moment de la signature du marché, avoir pris complète connaissance du projet (plans, visite du terrain, détermination de la nature du sous-sol) et des sujétions qu'il suppose.

Article 3.2 REVISION - ACTUALISATION DES PRIX


Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglés par les stipulations ci-après :

3.2.1 Prise en compte des variations des conditions économiques :

Les prix sont fermes et actualisables pour l’ensemble des travaux, suivant les articles 3.2.3 et 3.2.4.

3.2.2 Mois d’établissement des prix du marché :

· Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois
 d’Août 2024. Ce mois est appelé « mois zéro ».

3.2.3 Choix de l’index de référence :

L’index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des prix des travaux faisant l’objet du lot « Terrassements – Voirie » est l’index national :

* Travaux publics T.P.03a
pour les terrassements généraux

* Travaux publics T.P.08

pour la voirie (à l’exception des travaux d’enrobés)

** Travaux publics T.P.09

pour les travaux d’enrobés (fourniture et mise en œuvre d’enrobés)

 Travaux publics T.P.10a

pour les travaux d’assainissement et d’eau potable (avec fournitures des tuyaux)

publié au Bulletin Officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes et reproduit au Moniteur des travaux publics pour l’index T.P.

3.2.4 Modalités d’actualisation des prix fermes :

Le prix global et forfaitaire figurant à l’acte d’engagement pourra être actualisé si plus de trois mois s’écoulent entre la date de notification du marché et la date de remise des offres, par application au marché du coefficient suivant :



C = I (d-3)


          Io

dans laquelle :

· I (d-3) est la valeur prise par l’index de référence I de chaque lot du mois antérieur de trois au mois d.

· Io est la valeur prise par l’index de référence I de chaque lot au mois zéro (date de remise des offres).

3.2.5 Modalités de révision des prix :

Sans objet.
Article 3.3  TRAVAUX MODIFICATIFS

3.3.1 Généralités

Il n'est prévu aucune résiliation ou indemnité dans le cas de travaux supprimés, de travaux supplémentaires ou de travaux modificatifs par rapport au marché à bons de commande.


Lorsque des modifications sont nécessaires, l'entrepreneur en est informé. Il doit alors, dans un délai de 4 jours, faire connaître au Maître d'Œuvre, par écrit, les observations entraînées par ces nouvelles dispositions :


1. sur la nature et le caractère des travaux prévus


2. sur les conséquences éventuelles au sujet des détails d'exécution


3. sur les répercussions financières


Après examen des problèmes soulevés, il est établi un avenant au marché. Cet avenant sera établi par le Maître d'Ouvrage ou par son représentant.


Les travaux supplémentaires ne pourront donner lieu à paiement que s'ils ont été prévus par un avenant écrit et signé par le Maître d'Ouvrage.


Ces ordres écrits porteront obligatoirement le montant de la dépense à engager, la mention "travaux supplémentaires", la description détaillée des travaux et le délai d'exécution.


Dans le cas de changements apportés par l'entrepreneur sans avenant régulier et signé, comme il est dit ci-dessus ou contrairement aux ordres donnés, l'entrepreneur est tenu, selon la décision du Maître d'Ouvrage, soit de rétablir à ses frais les travaux en conformité avec les prévisions, soit à subir un abattement sur son prix, ceci sans préjudice du non-paiement des travaux non exécutés, de l'application des différents sanctions contractuelles et de la répartition des préjudices occasionnés.

3.3.2 Travaux en moins


Les travaux supprimés seront évalués d'après les prix de la décomposition quantitative et estimative de l'offre ayant servi de base du marché, et qui n'a été établi à d'autres fins que pour référence au présent article et aux suivants.

3.3.3 Travaux en plus

 
Les prix de règlement des travaux supplémentaires seront établis à défaut de dispositions contraires ou supplémentaires du marché, de la manière suivante : 

a)
Autant qu'il sera possible par l'application des prix unitaires figurant dans la décomposition quantitative et estimative de l'offre ayant servi de base au marché à forfait.


b) 
par l'application de nouveaux prix à débattre avant l'exécution des dits travaux et établis sur les mêmes bases que ceux de la décomposition des prix de l'offre.


c)
soit en faisant usage du barème pour la détermination des charges d'emploi des matériels de Génie Civil, édité par la Fédération des Travaux Publics, sur lequel il sera joint une majoration de 1O% lorsqu'aucun prix unitaire pour règlement de ces travaux n'aura été prévu au bordereau établi pour mémoire. Il est alors spécifié :



- que cette majoration tient compte des dépenses de combustibles, ingrédients résultant de l'utilisation, y compris la main d'œuvre de conduite.



- que les prix horaires sont comptés au 1/8 du prix journalier et s'appliquent au travail effectif des engins, sans indemnité pour attente, panne ou intempéries.



- que les dépenses d'amenée et de repliement du matériel sont à la charge de l'entrepreneur si ce matériel est utilisé, par ailleurs, pour les travaux énumérés suivant les prix du bordereau du présent marché.

Article 3.4 PRESENTATION DES SITUATIONS DE TRAVAUX


Les situations de travaux seront soumises pour vérification au Maître d'Œuvre. Elles lui seront adressées au plus tard le 15 de chaque mois, en cinq exemplaires et devront faire apparaître le détail récapitulatif des travaux exécutés à la date de sa présentation.


Elles devront faire référence, dans leur présentation, aux bordereaux des prix-détail estimatifs. Les factures correspondant aux travaux supplémentaires ou modificatifs devront faire l'objet de situations indépendantes.


Application de la taxe à la valeur ajoutée :


Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant le taux de TVA en vigueur lors de l'établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements correspondants.

Article 3.5 REGLEMENTS


Le Maître d'Ouvrage se libérera des sommes dues au titre du marché signé avec les entreprises par virement administratif avec délais de paiement fixés à 30 (trente) jours maximum pour les acomptes et le solde.


Le Maître d'Ouvrage se réserve la possibilité de suspendre le délai de paiement dans le cas d'un constat de malfaçons intervenant dans les travaux réalisés.


Dans le cas de retards des sommes dues par le Maître d'Ouvrage au titre des travaux réalisés, l'entrepreneur pourra réclamer les intérêts moratoires suivant le décret n°2013-269 du 29 mars 2013 (taux d’intérêt appliqué par la BCE).

Article 3.6 DECOMPTE DEFINITIF


Le décompte définitif des travaux devra être présenté au Maître d'Œuvre dans un délai de quarante jours, à compter de la date de réception, ou de la date de la résiliation de son marché.


Si le marché comporte une clause de révision des prix, la situation de révision devra être présentée dans un délai de 35 (trente-cinq) jours après la parution des coefficients de révision au mois de réception.


Après ces délais, aucune facturation ne sera acceptée, le décompte définitif pourra être établi, d'office par le Maître d'Œuvre en fonction des factures de travaux et de révision reçues en temps utiles et acceptées par lui.


Le décompte définitif ne sera réglé à l'entreprise qu'après fourniture au Maître d'Œuvre :


-
des attestations d'assurances


-
des plans de récolement et procès-verbaux de réception des services concessionnaires


-
des quitus des levées de réserves de la réception

Article 3.7 RETENUE DE GARANTIE - CAUTION


Dans le cadre de l'application des articles 99, 100 et 101 du Code des Marchés Publics, le titulaire du présent Marché choisira l'option, retenue de garantie ou garantie à première demande ou, mais seulement si les deux parties en sont d'accord, une caution personnelle et solidaire.


Cette garantie ou cette caution doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En cas d'avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.


Dans l'hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée, ou complétée, dans ce délai, la retenue de garantie correspondant à l'acompte, est prélevée et le titulaire perd jusqu'à la fin du marché la possibilité de substituer une garantie à première demande ou une caution à la retenue de garantie.


La retenue de garantie est fixée à 5% du montant du marché.


Elle est libérale un an après la réception des travaux, sous réserve des dispositions ci-après.


L'entrepreneur s'engage irrévocablement à accepter, qu'après réception des travaux, soient versées par le consignataire ou la caution, au Maître d'Ouvrage, et à la première demande de celui-ci, les sommes nécessaires à la levée des réserves, à la réparation, à la réfection ou l'exécution des ouvrages ainsi que toutes celles dont il serait redevable au Maître d'Ouvrage au titre du marché, à condition que le dit Maître d'Ouvrage produise au consignataire ou à la caution un document émanant du Maître d'Œuvre et indiquant :


1)
qu'il y a eu mise en demeure


2)
que le délai imparti par la mise en demeure est expiré et que l'entrepreneur n'a pas satisfait à celle-ci


3)
le montant des sommes :



- nécessaire pour faire procéder aux travaux visés dans la mise en demeure



- ou nécessaire pour indemniser le Maître d'Ouvrage



- ou dues à ce dernier

Article 3.8 PENALITES DE RETARD


Sur décision du Maître d'Ouvrage, il pourra être appliqué aux entreprises des pénalités pour retard dans l'exécution des ouvrages.


Elles s'appliqueront aux phases successives de travaux définies au calendrier d'exécution.


Le montant journalier de la pénalité sera égal à 3/1 000 (3 millièmes) du montant de la phase de travaux correspondante, sans pouvoir être inférieur à 450 € HT.

Article 3.9 RESILIATION DU MARCHE


Le marché peut être résilié de plein droit, au gré du Maître d'Ouvrage et après accord du Maître d'Œuvre sans que l'entrepreneur ou ses ayants-droit puissent prétendre à une indemnité quelconque en cas :


a)
de sous-traitance, cession, transfert ou apport du marché sans autorisation écrite et préalable du Maître d'Ouvrage,


b)
d'incapacité, de fraude, d'abandon de chantier ou de tromperie grave dûment constatée sur la qualité des matériaux ou la qualité d'exécution des travaux


c)
de règlement ou de liquidation judiciaire, même si l'entrepreneur a obtenu son concordat


d)
de décès de l'entrepreneur, s'il est une personne physique,


e)
de dissolution de l'entreprise, si celle-ci est constituée en société


Enfin, dans tous les cas où l'entrepreneur ne s'est pas conformé à l'une quelconque des stipulations du marché ou aux ordres écrits qui lui ont été donnés, le marché sera résilié si l'entrepreneur ne défère pas dans un délai de 10 jours à la mise en demeure qui lui sera notifiée par simple lettre recommandée avec accusé de réception, ce délai pouvant être réduit en cas d'urgence.


Il est précisé, à ce sujet, que toutes les clauses du marché sont de rigueur, aucune dérogation aux stipulations du marché ne sera admise, à moins qu'elle ne fasse l'objet d'un accord écrit entre les parties.


Dans tous les cas de résiliation, l'entrepreneur est tenu d'évacuer le chantier, et ses annexes (hangars, magasins, bureau etc...) dans le délai fixé par le Maître d'Ouvrage ou son mandataire, sous peine d'astreinte journalière non comminatoire.


En outre, le Maître d'Ouvrage ou son mandataire convoquera immédiatement, après la résiliation du marché, l'entreprise concernée par lettre recommandée avec accusé de réception, pour procéder contradictoirement en présence du Maître d'Œuvre, à la constatation des ouvrages exécutés, de leurs imperfections et inachèvement ainsi qu'à l'inventaire des matériels approvisionnés et des installations de l'entreprise.


Faute pour l'entreprise de déférer à cette convocation, il y sera procédé en son absence.

Les constatations, contradictoires ou non, feront l'objet d'un procès-verbal qui sera notifié à l'entreprise défaillante.


En toute hypothèse, l'entreprise reste responsable des travaux par elle effectués.


En outre, l'entrepreneur ne peut refuser de céder au Maître d'Ouvrage les ouvrages provisoires dont les dispositions ont été agréées par lui, et le matériel construit spécialement pour le chantier en cause et qui ne serait pas susceptible d'être employé sur d'autres chantiers ainsi que les matériaux approvisionnés pour l'exécution des ouvrages ordonnés. La cession est faite au prix convenu au marché ou à défaut à ceux fixés à dire d'Expert.


Dans tous les cas de résiliation, quelle que soit la cause, l'entreprise garantit, en outre, au Maître d'Ouvrage, le droit et la possibilité d'utiliser les procédés brevetés, de même que les brevets, pour permettre l'achèvement des travaux quel qu'en soit le prix, et à laisser à sa disposition tous les matériels, plans etc... nécessaires.


Il est bien précisé que l'entrepreneur défaillant supporte tous les frais et conséquences consécutifs à la résiliation de son marché, y compris les excédents de dépenses qui résulteraient de la passation d'un nouveau marché pour poursuivre et terminer ses travaux, ainsi que les dépenses résultant de réfections, réparations et remises en état des travaux qu'il a réalisés.


Tous ces frais seraient purement et simplement prélevés sur les sommes restant dues à l'entrepreneur défaillant.


En cas d'insuffisance de ces sommes dues, l'entrepreneur défaillant devrait assurer le paiement des frais suscités.


Si le nouveau marché entraînait au contraire une diminution des dépenses, le bénéfice en résultant resterait acquis au Maître d'Ouvrage.


Dans tous les cas du marché traité globalement mais comportant l'exécution successive de plusieurs tranches par ordres de services séparés, le Maître d'Ouvrage pourra à son gré résilier tout ou partie du marché, sans que l'entrepreneur puisse prétendre à une quelconque indemnité à quelque titre que ce soit.

Article 3.10 MESURES COERCITIVES


Si l'entreprise ne se conforme pas aux stipulations du marché, de ses annexes, ainsi qu'aux ordres écrits qui lui sont donnés par le Maître d'Œuvre et notamment si elle prend un retard dangereux pour l'exécution du programme, sans prendre les mesures nécessaires pour le combler, le Maître d'Ouvrage lui adressera une lettre recommandée avec l'ordre de satisfaire à ses obligations dans un délai déterminé.


Ce délai, sauf cas d'urgence exceptionnelle, ne sera pas inférieur à trois jours, à compter de la réception de la lettre avec un délai maximum de 10 jours calendaires.


A l'expiration du délai fixé, si l'entreprise n'a pas exécuté les obligations pour lesquelles elle a été mise en demeure, le Maître d'Ouvrage, à défaut de notifier à l'entreprise la résiliation de son marché, pourra quarante-huit heures après ce délai, faire exécuter les travaux par tous moyens aux risques et périls de l'entreprise.


Dans le cas ci-dessus, le Maître d'Ouvrage imputera les dépenses engagées sur les situations présentées par l'entreprise.


Il réserve, en outre, le droit d'exercer contre elle tout recours à raison du préjudice causé.

Article 3.11 APPORTS - CESSIONS - SOUS TRAITANCES


Conformément à l'article 3 de la loi n° 75.1334 du 31 décembre 1975, relative à la sous-traitance, l'entrepreneur principal devra faire accepter les sous-traitants par le Maître d'Ouvrage et agréer les conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.


Le sous-traitant devra justifier qu'il remplit les obligations mises à la charge du titulaire du marché par le présent C.C.A.P., notamment en matière de qualification, d'assurances et de cotisation sociales.


Si le bénéficiaire ne respecte pas l'obligation qui lui est faite, le Maître d'Ouvrage peut exiger l'exécution complète des travaux par l'entreprise titulaire ou, à défaut d'exécution, par cette dernière, prononcer la résiliation du présent marché par l'application de l'article 3.9.


Par ailleurs, conformément à l'article 5 de la loi n° 75.1334 du 31 décembre 1975, l'entrepreneur principal a l'obligation de déclarer son intention de sous-traiter lors de la remise des offres ou de la soumission, même s'il ne connaît pas ses sous-traitants.

Article 3.12 ENREGISTREMENT


Si l'enregistrement du marché et notamment du présent CCAP, devenait nécessaire par suite du fait ou de la faute de l'une des parties aux présentes, les formalités et les frais d'enregistrement seraient à la charge de celle-ci.

Article 3.13 PROPRIETE INDUSTRIELLE


L'entrepreneur s'engage à ne pas communiquer à des tiers étrangers aux travaux objet du présent marché, les plans éléments de calcul, pièces écrites, et d'une manière générale, tous documents et informations qui lui sont remis pour lui permettre de réaliser son étude ou ses travaux.


Il s'engage également à ne pas les utiliser pour d'autres opérations.


D'une manière générale, il s'engage à respecter la propriété industrielle des procédés dont la mise en œuvre lui est confiée.


Dans le cas où le présent marché serait résilié au bénéfice du Maître d'Ouvrage, l'entrepreneur s'engage, dès à présent, à permettre l'utilisation gratuite des procédés particuliers brevetés ou non dont il est titulaire et qui sont nécessaires pour l'achèvement des travaux.

Article 3.14  ATTRIBUTION DE JURIDICTION


Au cas où une contestation devrait être portée sur le plan judiciaire, les tribunaux du ressort du siège social du Maître d'Ouvrage seront seuls compétents.


Pour le Maître d'Ouvrage




L'entreprise








(cachet et signature)

A


le

(paraphe obligatoire de chacune des pages)

